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§ 1. Organisation de la section du contentieux administratif n° 343
§ 2. Les chambres et leur composition — La collégialité et les exceptions n° 344
§ 3. L’identité problématique et l’éventuelle récusation n° 345
§ 4. Les chambres réunies de la section du contentieux administratif n° 346
§ 5. Le renvoi à l’assemblée générale de la section du contentieux administratif n° 347
§ 6. Aperçu des compétences de la section du contentieux administratif
A. Compétences consultatives (pour mémoire) n° 348
B. Compétences d’arrêt n° 349
C. Compétence d’imposer une amende pour recours manifestement abusif
1° Portée de l’article 37 des lois coordonnées n° 350
2° Applications d’amende pour recours abusif n° 351
CHAPITRE 2
Le conseil d’État et le contentieux du dommage exceptionnel
Section 1
La compétence de la section du contentieux administratif 
en matière d’indemnité (Art. 11 L.C.)
§ 1. Singularité de la compétence du Conseil d’État au contentieux de l’indemnité n° 352
§ 2. Raisons d’être de la compétence du Conseil d’État au contentieux de l’indemnité n° 353
§ 3. De la compétence d’avis à la compétence d’arrêt — les modifications apportées 
par la loi du 3 juin 1971 n° 354
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§ 4. Les conditions de compétence n° 355
A. La demande en équité n° 356
B. L’absence de toute autre juridiction compétente n° 357
C. L’imputation du dommage à une autorité administrative
1° La notion d’autorité administrative commune aux articles 11 et 14 
des lois coordonnées n° 358
2° L’exclusion du dommage exceptionnel imputé aux organes du pouvoir judiciaire n° 359
3° L’exclusion du dommage imputé aux législateurs n° 360
§ 5. Les conditions de recevabilité n° 361
A. La requête préalable n° 362
B. Le délai de l’action portée au Conseil d’État n° 363
C. L’épuisement des voies de recours propres à faire rapporter, modifier ou annuler 
la mesure dommageable n° 364
§ 6. La condition de fond :le dommage exceptionnel n° 365
A. Le dommage doit être né, actuel et certain n° 366
B. Le dommage doit avoir été causé directement par le fait de l’autorité administrative n° 367
C. Le dommage ne doit pas avoir été normalement prévisible n° 368
D. Le dommage peut être d’ordre moral ou matériel n° 369
E. Le dommage doit être spécial n° 370
§ 7. La réparation en équité du dommage exceptionnel n° 371
§ 8. L’exigibilité de la créance de réparation du dommage exceptionnel 
et les règles de prescriptions n° 372
CHAPITRE 3
Le Conseil d’État et le contentieux de l’excès de pouvoir
Section 1
La compétence du Conseil d’État au contentieux de l’annulation — 
Le recours pour excès de pouvoir — Généralités
§ 1. Compétence de droit commun du Conseil d’État en matière d’excès de pouvoir n° 373
§ 2. Le recours pour excès de pouvoir, instrument du contrôle de la légalité 
et non de l’opportunité des actes, règlements, décisions contentieuses 
administratives — Évolution n° 374
Section 2
L’« amont » du recours pour excès de pouvoir : le sursis 
à exécution et le référé administratif
§ 1. Absence d’effet suspensif automatique du recours pour excès de pouvoir n° 375
§ 2. Le sursis à exécution et le référé administratif — Aperçu de droit comparé — 
Évolution du droit belge n° 376
§ 3. Le référé administratif en droit belge n° 377
A. La demande de suspension et la demande d’annulation n° 378
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B. La demande de mesure provisoire n° 379
C. La demande en extrême urgence n° 380
§ 4. Le référé administratif : compétence et conditions d’accueil
A. Pouvoir d’ordonner la suspension comme accessoire du pouvoir d’annulation 
des actes et règlements des autorités administratives n° 381
B. Le pouvoir d’ordonner des mesures provisoires lié à la demande de suspension n° 382
C. L’exclusivité de la compétence du Conseil d’État en matière de référé administratif — 
Discussion n° 383
1° Positions du juge judiciaire statuant en référé sur des litiges relatifs à l’enseignement n° 384
2° Positions du juge judiciaire statuant en référé sur des litiges touchant à la situation 
des étrangers n° 385
3° Positions du juge judiciaire statuant en référé sur des litiges touchant à la procédure 
de passation d’un marché public n° 386
4° La recherche de l’objet véritable du litige par les juges judiciaires statuant en référé n° 387
5° Positions de la Cour de cassation n° 388
D. L’objet de la demande de suspension n° 389
E. L’exigence de moyens sérieux de nature à justifier l’annulation n° 390
F. L’exigence du préjudice grave difficilement réparable n° 391
G. Pouvoir d’appréciation du Conseil d’État — La balance des intérêts — Discussions n° 392
H. Exclusion de l’opposition, de la tierce opposition ou de la révision n° 393
I. Suppression ou modification n° 394
J. Procédure — Renvoi
1° Le régime général n° 395
2° Le règlement de procédure particulier au contentieux des décisions relatives 
à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers n° 396
Section 3
La procédure spéciale de suspension créée par la loi spéciale 
du 13 juillet 2001 portant transfert de diverses compétences 
aux régions et communautés
Section 4
L’« aval » du recours pour excès de pouvoir : 
les difficultés liées à la mise en œuvre des arrêts
§ 1. Éléments du problème n° 398
§ 2. Sanctions de l’inexécution de la chose jugée n° 399
§ 3. Le recours au commissaire spécial n° 400
§ 4. Le pouvoir du Conseil d’État d’assortir ses arrêts d’annulation d’une astreinte
A. La mise en échec de l’article 1385bis du code judiciaire n° 401
B. La loi du 17 octobre 1990 modifiant les lois sur le Conseil d’État 
coordonnées le 12 janvier 1973, et la loi du 5 avril 1955 relative
aux traitements des titulaires d’une fonction au Conseil d’État n° 402
C. Rappel — Les articles 17 et 18 des lois coordonnées — La suspension 
et les mesures provisoires avec astreinte n° 403
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§ 5. L’appel aux médiateurs n° 404
§ 6. Le problème de l’exécution forcée des arrêts d’annulation en droit comparé n° 405
Section 5
Le recours en annulation des actes et règlements 
des diverses autorités administratives — Compétence et recevabilité
§ 1. Caractère objectif de ce recours n° 407
§ 2. Compétence et recevabilité — Distinction n° 408
§ 3. Les conditions de compétence n° 409
A. Le recours doit tendre à l’annulation de la décision attaquée n° 410
1° La requête en annulation et rien d’autre ? n° 411
2° La requête en annulation et le maintien des effets d’une disposition réglementaire n° 412
3° La requête en annulation partielle n° 413
4° La requête en déclaration d’inexistence n° 414
B. L’acte ou le règlement attaqué doit avoir été accompli par une autorité administrative n° 415
1° L’autorité administrative et ses adjonctions dans la législation sur le Conseil d’État n° 416
2° Le concept d’autorité administrative et son rayonnement n° 417
3° Le critère organique de l’autorité administrative — Inclusion d’autorités indépendantes 
ou autonomes n° 418
4° Le critère organique de l’autorité administrative : « Fluctuat nec mergitur »… n° 419
5° Les exclusions de la catégorie des « diverses autorités administratives »
par application du critère organique n° 420
a) Exclusion des actes accomplis par les organes du pouvoir législatif fédéral, communautaire 
ou régional, réserve faite des actes administratifs et des règlements relatifs aux marchés publics 
et aux membres de leur personnel n° 421
b) Exclusion des actes émanant du pouvoir judiciaire, réserve faite des actes et règlements administratifs 
accomplis par des organes du pouvoir judiciaire et du Conseil supérieur de la justice 
relatifs aux marchés publics et aux membres de leur personnel n° 422
c) Les actes de gouvernement ? n° 423
d) Les décisions exclusivement militaires ? n° 424
e) Exclusion des actes accomplis par des personnes privées dans l’exercice d’activités 
purement privées — spécificité des décisions prises par les organes des établissements 
d’enseignement libre n° 425
f) Exclusion des contrats et marchés conclus entre une autorité administrative et un particulier 
ou une personne morale de droit privé n° 426
g) L’exception à l’exclusion : la compétence du Conseil d’État à l’égard des actes détachables 
du contrat n° 427
6° Le critère matériel de l’autorité administrative n° 428
a) L’incidence positive du critère matériel — Spécificité des décisions prises par les organes 
des établissements d’enseignement libre à l’égard de leurs élèves, étudiants, des membres 
de leur personnel enseignant ainsi que dans la passation de leurs marchés n° 429
AVANT LES ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION DU 6 SEPTEMBRE 2002
DEPUIS LES ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION DU 6 SEPTEMBRE 2002
b) Les rapports entre critère organique et critère matériel de l’autorité administrative
dans le domaine économique et social n° 430
c) L’incidence négative du critère matériel n° 431
LES ACTES ÉMANANT D’ORGANES ADMINISTRATIFS COLLABORANT À L’EXERCICE DU POUVOIR LÉGISLATIF n° 432
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LES ACTES ACCOMPLIS PAR DES ORGANES COLLABORANT À L’EXERCICE DU POUVOIR JUDICIAIRE, 
QUI CONCOURENT À L’EXERCICE DE LA FONCTION JUDICIAIRE, OU À L’EXÉCUTION DES ARRÊTS ET JUGEMENTS 
DU POUVOIR JUDICIAIRE n° 433
LES ACTES DE NATURE COMMERCIALE ACCOMPLIS PAR LES ORGANISMES PUBLICS DE CRÉDIT n° 434
C. Incompétence résultant de la compétence du pouvoir judiciaire n° 435
1° Existence d’une disposition législative attribuant compétence spéciale 
au pouvoir judiciaire n° 436
2° Le cas particulier de la législation relative à l’expropriation d’utilité publique n° 437
a) De la création du Conseil d’État à 1972 n° 438
b) De 1972 à 1991 n° 439
c) Depuis 1991 n° 440
3° Compétence judiciaire fondée sur les articles 144 et 145 de la Constitution coordonnée n° 441
a) Déclinatoire de compétence opposé par le Conseil d’État n° 442
b) Compétence du Conseil d’État n° 443
c) Conflits d’attributions n° 444
§ 4. Les conditions de recevabilité quant à l’acte et quant au requérant n° 445
A. Recevabilité tenant à la nature et à la portée de l’acte attaqué n° 446
1° Mesure constituant un acte juridique unilatéral n° 447
2° Mesure de nature à faire grief n° 448
3° Mesure contre laquelle aucun recours préalable n’est organisé n° 456
B. Recevabilité tenant à la situation du requérant n° 457
1° Capacité du requérant n° 458
2° Qualité du requérant n° 459
3° Intérêt du requérant n° 460
§ 5. Recevabilité tenant au respect du règlement de procédure n° 468
A. La requête en annulation
1° Libellé de la requête n° 469
2° Les cas dans lesquels la requête n’est pas enrôlée n° 470
3° Instruction de la requête
a) Mesures préalables n° 471
b) Demandes sans objet ou qui n’appellent que des débats succincts n° 472
4° Échange des mémoires en réponse et en réplique n° 473
5° Instruction par la section du contentieux administratif — Rapport et derniers mémoires n° 474
6° La faculté de se porter partie intervenante et d’appeler en intervention n° 475
B. Le délai de recours
1° Le délai de recours en annulation et son point de départ (dies a quo) n° 476
a) L’acte doit être publié n° 477
b) L’acte doit être notifié au requérant n° 478
c) L’acte ne doit être ni publié, ni notifié au requérant n° 479
2° Le dies a quo et la connaissance de l’illégalité n° 480
3° Le « dies a quo » et la force majeure ou l’erreur invincible n° 481
4° Le « dies a quo » et les dispositions législatives imposant l’information 
du ou des destinataires de l’acte individuel
a) Le décret flamand du 23 octobre 1991 relatif à la publicité des documents administratifs 
dans les services et établissements du Gouvernement flamand — (Pour mémoire) n° 482
b) L’article 19, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’État n° 483
c) L’article 2, 4°, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration n° 484
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d) L’article 2, in fine, du décret de la Communauté française du 22 décembre 1994
relatif à la publicité de l’administration n° 485
e) L’article 6 de l’ordonnance du 30 mars 1995 de la Région de Bruxelles-Capitale
relative à la publicité de l’administration n° 486
f) L’article 3, 3°, du décret de la Région wallonne du 30 mars 1995 
relatif à la publicité de l’administration n° 487
g) L’article 2, alinéa 2, du décret de la Communauté germanophone du 16 octobre 1995 
relatif à la publicité des documents administratifs n° 488
h) L’article 4, 3°, du décret du 11 juillet 1996 de la Commission communautaire française 
de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à la publicité de l’administration n° 489
i) L’article 7 de l’ordonnance de l’assemblée réunie et du collège réuni de la Commission 
communautaire commune de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 juin 1997 
relative à la publicité de l’administration n° 490
j) L’article 3, 4°, de la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration 
dans les provinces et les communes (art. L3221-1, 4°, C.D.L.D.) n° 491
k) L’article 35 du décret flamand du 26 mars 2004 relatif à la publicité de l’administration n° 492
l) L’article 2, 4°, du décret wallon relatif à la publicité de l’administration 
dans les intercommunales wallonnes (art. L1561-2, 4°, C.D.L.D.) n° 493
m)  L’ordonnance du 18 mars 2004 sur l’accès à l’information relative à l’environnement 
dans la Région de Bruxelles-Capitale n° 494
n) L’article D.20.1 du Code wallon de l’environnement n° 495
o) L’article 8 de la loi du 5 août 2006 relative à l’accès du public à l’information
en matière d’environnement n° 496
5° L’interruption du délai n° 497
a) L’effet interruptif de la réclamation à l’autorité de tutelle n° 498
b) L’effet interruptif du recours gracieux ou du recours hiérarchique n° 499
c) La demande d’information du soumissionnaire écarté de l’attribution d’un marché public
6° L’ouverture d’un nouveau délai n° 500
a) Les conséquences de l’annulation par la Cour constitutionnelle d’une loi, d’un décret 
ou d’une règle visé(e) à l’article 134 de la Constitution n° 501
b) L’arrêt d’annulation prononcé par le Conseil d’État comme fait déclaratif
déterminant l’ouverture d’un nouveau délai n° 502
c) La saisine d’un juge incompétent dans une affaire ressortissant aux articles 6, § 1er, 
et 13 de la C.E.D.H. n° 503
Section 6
Le recours en cassation des décisions contentieuses rendues 
en dernier ressort par les juridictions administratives — 
Compétence et recevabilité
§ 1. La procédure d’admission en cassation n° 505
§ 2. Spécificité du recours en cassation des décisions juridictionnelles n° 506
§ 3. Les conditions de compétence n° 507
A. Le recours doit tendre à la cassation de la décision juridictionnelle n° 508
B. Seules les décisions des juridictions administratives prononcées en dernier ressort 
peuvent être attaquées n° 509
C. Aucun recours de nature à conduire à un résultat équivalent ne doit être ouvert 
devant les cours et tribunaux n° 510
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§ 4. Les conditions de recevabilité n° 511
A. Recevabilité tenant à la nature et à la portée de l’acte attaqué n° 512
B. Recevabilité tenant à la situation du requérant n° 513
C. Recevabilité tenant au respect des dispositions particulières de procédure — l’arrêté royal 
du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’État n° 514
1° La signature nécessaire d’un avocat n° 515
2° Le délai de trente jours n° 516
3° Le libellé de la requête n° 517
4° Les mesures préalables n° 518
5° Le rapport et les mesures d’instruction n° 519
6° La procédure après rapport n° 520
7° Les procédures abrégées n° 521
8° L’audience n° 522
Section 7
Les sources formelles du droit administratif 
et les moyens d’annulation 
Sous-section 1
Les sources formelles
§ 1. Le principe de légalité et la hiérarchie des sources formelles n° 524
§ 2. Les dispositions directement applicables du droit international conventionnel
et du droit européen n° 525
§ 3. Supériorité des dispositions directement applicables du droit international 
conventionnel et du droit européen sur la Constitution ? — Discussion
A. Positions de la Cour d’arbitrage n° 526
B. Positions de la Cour de cassation n° 527
C. Positions de Conseil d’État n° 528
§ 4. Supériorité des dispositions directement applicables du droit international 
conventionnel et du droit européen sur les normes ayant valeur de loi n° 529
§ 5. Supériorité des dispositions directement applicables du droit international 
conventionnel et du droit européen sur les normes ayant valeur de règlement n° 530
§ 6. Sources constitutionnelles du droit administratif n° 531
§ 7. Primauté de la Constitution par rapport aux normes ayant valeur de loi n° 532
§ 8. Primauté de la Constitution par rapport aux règlements et décisions administratives n° 533
§ 9. Les normes ayant valeur de loi n° 534
A. Les lois fédérales n° 535
1° Les lois à majorités spéciales n° 536
2° Les accords de coopération à caractère législatif n° 537
3° Les lois ordinaires n° 538
4° Les lois attributives n° 539
a) Les lois d’habilitation ordinaire n° 540
b) Les lois-cadres n° 541
c) Les lois de pouvoirs spéciaux n° 542
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d) Les lois de pouvoirs extraordinaires n° 543
5° Les lois interprétatives n° 544
6° Les lois d’approbation, d’assentiment, de confirmation ou de ratification n° 545
7° Les lois de validation n° 546
a) Un exemple de la pratique antérieure à la création de la Cour d’arbitrage n° 547
b) La jurisprudence de la Cour d’arbitrage : la recherche des intentions du législateur n° 548
c) Aperçu de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme n° 549
d) Aperçu de la jurisprudence française n° 550
8° Les arrêtés-lois du temps de guerre n° 551
9° Les arrêtés ratifiés ou confirmés par le pouvoir législatif n° 552
B. Les décrets communautaires et régionaux n° 553
C. Les ordonnances du parlement et du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
et les ordonnances de l’assemblée réunie et du collège réuni — Discussion n° 554
D. Les principes généraux du droit n° 555
1° Les principes généraux du droit administratif dans la jurisprudence française n° 556
2° Les principes généraux du droit administratif dans la jurisprudence belge n° 557
3° Autorité des principes généraux du droit administratif n° 558
§ 10.Les accords de coopération de caractère administratif n° 559
§ 11.Les arrêtés et les règlements des autorités administratives n° 560
A. Les arrêtés royaux faits en application d’une loi à majorités spéciales n° 561
B. Les arrêtés-lois de pouvoirs extraordinaires n° 562
C. Les arrêtés de pouvoirs spéciaux n° 563
D. Les arrêtés faits sur la base d’une loi d’habilitation ordinaire n° 564
E. Les arrêtés royaux ordinaires et les arrêtés des gouvernements communautaires et régionaux n° 565
F. Les arrêtés ministériels
1° Les arrêtés des ministres membres du Gouvernement fédéral n° 566
2° Les arrêtés des ministres membres des Gouvernements communautaires ou régionaux n° 567
G. Les arrêtés et règlements des autorités provinciales n° 568
H. Les arrêtés et règlements des autorités communales n° 569
I. Les arrêtés et règlements des organes de gestion de certains services publics n° 570
J. Les circulaires, dépêches et notes de service n° 571
1° Les documents d’ordre intérieur n° 572
2° La réglementation déguisée en circulaires n° 573
3° Les dépêches et notes de service ayant valeur de décision n° 574
Sous-section 2
Les moyens d’annulation
§ 1. L’incompétence n° 576
A. L’incompétence quant à la matière
1° Le défaut d’investiture publique n° 577
2° L’empiétement de pouvoir n° 578
3° La violation des règles répartitrices de compétences n° 579
4° L’empiétement de compétence n° 580
5° Les délégations irrégulières n° 581
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B. L’incompétence quant au temps
1° L’exercice prématuré de la compétence n° 582
2° Les délais n° 583
3° Les actes relevant des affaires courantes et des affaires urgentes n° 584
4° Les actes accomplis « in extremis »
C. L’incompétence quant au lieu n° 585
§ 2. Le vice de procédure et le vice de forme n° 586
A. Les exigences de procédure
1° Les modalités de concertation énumérées à l’article 14bis des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État n° 587
2° Les consultations obligatoires n° 588
3° Les avis conformes ou autorisations préalables n° 589
4° La délibération de certains arrêtés royaux en Conseil des ministres n° 590
5° Les constats, mises en demeure, communications, avertissements 
et notifications préalables n° 591
6° Les présentations ou propositions n° 592
7° Les droits de la défense et le débat contradictoire n° 593
8° Les publications préalables et les enquêtes n° 594
9° La procédure des collèges administratifs n° 595
B. Les exigences de forme n° 596
C. La couverture des irrégularités de procédure et de forme n° 597
1° La renonciation de la personne protégée n° 598
2° La défaillance de l’organe consultatif n° 599
3° La couverture de l’irrégularité par une délibération ultérieure n° 600
D. Le parallélisme des procédures et des formes n° 601
§ 3. L’illégalité quant à l’objet n° 602
§ 4. L’illégalité quant aux motifs n° 603
A. L’illégalité quant aux motifs de droit n° 604
1° L’absence de base légale n° 605
2° La méconnaissance du champ d’application de la loi n° 606
3° L’erreur de droit n° 607
B. L’illégalité quant aux motifs de fait n° 608
1° Le moyen pris de l’inexactitude matérielle des faits n° 609
2° Le moyen pris de la qualification erronée des faits n° 610
3° Le moyen pris de l’appréciation illégale des faits n° 611
4° Le « bilan coût-avantage » dans la jurisprudence française n° 612
§ 5. L’illégalité quant au but n° 613
A. Caractère subsidiaire du moyen pris du détournement de pouvoir n° 614
B. La preuve du détournement de pouvoir n° 615
C. Détournement de pouvoir et mobiles politiques n° 616
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TROISIÈME PARTIE
L’AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE DES ARRÊTS D’ANNULATION 
ET DES ARRÊTS DE REJET PRONONCÉS PAR LE CONSEIL D’ÉTAT 
EN CASSATION ADMINISTRATIVE ET SUR RECOURS 
POUR EXCÈS DE POUVOIR
CHAPITRE 1
L’arrêt d’annulation et l’arrêt de rejet ayant pour objet 
des décisions juridictionnelles
Section 1
L’autorité relative de chose jugée de l’annulation et du rejet 
des « décisions contentieuses rendues en dernier ressort 
par les juridictions administratives »
§ 1. L’autorité relative de chose jugée et la force obligatoire 
de la cassation administrative à l’égard de l’administration n° 619
§ 2. L’autorité de chose jugée de la cassation administrative et les juridictions judiciaires n° 620
CHAPITRE 2
L’annulation des actes individuels et règlements administratifs 
et ses conséquences 
Section 1
L’arrêt d’annulation
§ 1. La portée rétroactive de l’arrêt d’annulation n° 623
A. Conséquence : l’acte annulé est censé n’avoir jamais été accompli n° 624
1° L’acte annulé est censé n’avoir jamais été accompli — Implications concrètes n° 625
a) Applications dans le cadre de la fonction publique n° 626
b) Applications dans le cadre de l’urbanisme n° 627
2° Le temps a-t-il suspendu son vol ? n° 628
a) Dans quel état « les choses » sont-elles remises ? n° 629
b) Rétroactivité et écoulement des délais n° 630
B. Tempéraments à la portée rétroactive de l’arrêt d’annulation
1° L’article 14ter des lois coordonnées sur le Conseil d’État : la modulation 
des effets dans le temps de l’arrêt d’annulation
a) Genèse de la disposition et bref aperçu de droit comparé n° 633
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